
Cette note apporte des éléments d’information pertinents 
pour l’adoption de l’objectif (iii) sur les pertes économiques, 
identifié dans le projet de Cadre de réduction des risques de 
catastrophe (RRC) pour l’après-2015, qui prévoit de réduire 
[substantiellement] les pertes économiques directes dues aux 
catastrophes, rapportées au PIB, [d’un pourcentage donné] d’ici  
à 2030, et de la variante (iii alt.) de cet objectif. 

Contexte
•• De 2010 à 2012, les pertes économiques dues aux catastrophes 

ont représenté plus de 100 milliards de dollars EU par an.2

•• Selon la plupart des observateurs, ces pertes s’accroissent 
rapidement car les actifs sont plus nombreux à être 
exposés aux aléas.

•• Le risque de pertes économiques continue de s’accroître dans le 
monde, et particulièrement dans les pays à haut revenu. 

•• La valeur du produit mondial brut – PMB – exposé aux 
cyclones tropicaux a triplé, passant de 525,7 milliards de 
dollars dans les années  1970 à 1 600 milliards de dollars dans 
la première décennie du XXIe siècle.3  

•• Entre 1980 et 2009, le risque de pertes économiques dues à 
des cyclones tropicaux a augmenté de 262 % dans les pays à 
revenu élevé, contre 155 % dans les pays à faible revenu.4 

Tendances passées et projections
•• En 2013, le montant global des pertes économiques dues  

aux catastrophes, rapporté au produit mondial brut, s’est 
accru entre 1980 et 2013, passant de 0,116 % à environ  
0,22 % du PMB.6   

•• Ainsi, le niveau des pertes économiques devrait être 161 % plus 
élevé en 2030 qu’en 1980.7 

•• L’historique des pertes économiques montre qu’un nombre 
restreint de méga-catastrophes contribuent, l’année de leur 
survenue, à élever le niveau des pertes économiques mondiales.8
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Pertes économiques: 

Les pertes économiques comprennent les variations de richesse 
causées par les dommages à des structures ou autres actifs 
physiques. Elles peuvent être directes (si des constructions 
et des infrastructures sont endommagées) ou indirectes (si 
elles interviennent après des dommages matériels). Ces pertes 
peuvent avoir des effets sur les marchés (baisse de revenus 
consécutive à une destruction due à une catastrophe) ou 
extérieurs aux marchés (réduction du temps de loisirs si la 
catastrophe a contribué à accroître le temps de transport).1

Pertes économiques dans le monde, rapportées au PMB (en %), 1980-2013 9 
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Répartition des pertes

•• La taille et la force de l’économie d’un pays ne réduisent 
pas le risque de pertes économiques.

•• Il est cependant essentiel de rapporter les pertes économiques dues 
aux catastrophes au PIB d’un pays. Entre 2001 et 2006, les 
pertes des pays à revenu intermédiaire ont représenté environ 1 
% de leur PIB ; celles des pays à faible revenu, environ 0,3 % 
de leur PIB ; et celles des pays à revenu élevé, moins de 0,1 % 
de leur PIB.10 

•• Ainsi, les pertes économiques liées aux inondations sont, en 
termes absolus, bien moins importantes pour les pays d’Asie 
du Sud que pour les pays de l’Organisation de coopération 
et de développement économiques (OCDE). Pourtant, si on 
considère leur montant par rapport au PIB de l’Asie du Sud, 
elles apparaissent environ 15 fois plus élevées.

Difficultés concernant le suivi des pertes économiques

•• Peu de pays disposent de données précises portant sur les 
pertes économiques. Aussi, les données collectées concernent 
principalement les pertes directes, mesurables monétairement 
(par la valeur d’usage direct).

•• Quant aux pertes indirectes, les méthodologies manquent 
pour mesurer leur valeur monétaire, ou se trouvent à un stade 
embryonnaire d’élaboration.

•• Les pertes économiques ne sont renseignées que pour 36 
% des catastrophes recensées entre 1980 et 2013 par la 
base de données EM-DAT du Centre de recherche sur 
l’épidémiologie des catastrophes (CRED). Il est dès lors 
difficile d’établir des points de référence efficaces pour 
évaluer les progrès réalisés.

•• Il n’est pas possible d’établir une réelle moyenne statistique 
des pertes économiques à partir de données nationales 
portant sur seulement quelques décennies.

•• En outre, les aléas exceptionnels et les catastrophes majeures, 
causant des pertes économiques substantielles, peuvent 
être si rares dans une région qu’ils ne seront pas pris en 
considération dans la période servant de référence.

•• En Haïti, par exemple, les séismes ont tué moins de 10 
personnes entre 1900 et 2009, avant qu’un tremblement de terre 
ne fasse plus de 220 000 victimes en un après-midi de 2010.

•• Dans les pays à revenu faible et intermédiaire, certains estiment 
que le cumul des pertes causées par les catastrophes de faible 
ampleur mais très fréquentes et localisées (donc plus difficiles à 
recenser) avoisine celles résultant de catastrophes majeures.

•• Mesurer les pertes dues aux catastrophes suppose de 
normaliser les données, notamment pour des variables 
clés telles que la population ou le PIB, pour permettre des 
comparaisons entre différentes périodes.

•• En l’absence de données, la modélisation pourrait également 
contribuer à estimer les pertes économiques, donc contribuer 
à établir des points de référence. Ces modèles utilisent des 
données collectées lors de catastrophes passées pour calculer 
l’incidence de catastrophes futures : ils analysent l’interaction 
des facteurs entraînant des pertes, puis les extrapolent.

Quelles conséquences pour les objectifs du Cadre de 
RRC pour l’après-2015 ?

L’évaluation des données nationales et des tendances relatives, 
liées au risque de mortalité et de pertes économiques, conduit 
à proposer un objectif de réduction des pertes économiques 
dues à tout type de catastrophe de 20 % (par unité de PIB) 
d’ici à 2013. Cet objectif, très ambitieux, étant donné que de 
nombreux pays tendent à une exposition accrue de leurs actifs 
économiques, est cependant cohérent avec l’objectif (iii alt.), 
actuellement en discussion.
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